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Procès-verbal de la cent trente-neuvième session du 
Conseil d’administration 

Point 1 de l’ordre du jour – Ouverture de la session 
1. La cent trente-neuvième session du Conseil d’administration a été ouverte par le 

Président du FIDA et président du Conseil d’administration, Alvaro Lario.  

2. Le procès-verbal suit l’ordre dans lequel les points étaient inscrits à l’ordre du jour. 

Lorsqu’il y a lieu, les principaux résultats des délibérations sont présentés dans des 

encadrés. La liste des documents soumis à cette session du Conseil 

d’administration figure à l’annexe II.  

3. Le Président a souhaité la bienvenue aux représentantes et représentants 

nouvellement accrédités, à savoir M. l’Ambassadeur Lieven De La Marche 

(Belgique), Mme Nalan Yuksel (Canada), M. Shindo Mitsuaki (Japon) et 

Mme l’Ambassadrice Krisztina Bende (Suisse), ainsi qu’aux nouvelles représentantes 

du Danemark, Mme Lisbeth Jespersen, et de la Norvège, Mme Ingrid Hordvei Dana, 

qui participaient à leur première session du Conseil d’administration du FIDA. 

Le Président a également souhaité la bienvenue à la nouvelle Vice-Présidente, 

Mme Gérardine Mukeshimana, de nationalité rwandaise. 

4. Le discours d’ouverture du Président est intégralement disponible en ligne sur la 

plateforme interactive réservée aux États membres, sous la cote 

EB 2023/139/INF.4/Rev.1. 

Point 2 de l’ordre du jour – Adoption de l’ordre du jour 

Résultats des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a adopté l’ordre du jour provisoire, modifié comme 

suit:  

o Inscription d’un point au titre de la rubrique « questions diverses » sur la 

révision du procès-verbal de la cent trente-huitième session du Conseil 

d’administration, tel qu’il figure dans le document EB 2023/139/R.30. 

 L’ordre du jour provisoire contenait les points pour examen en séance, y compris 

ceux soumis à la procédure d’approbation en bloc, un point pour examen au 

moyen de la fonction de commentaire en ligne et les points mis en ligne pour 

information.  

 Il a été indiqué que, la suite des récents séismes au Maroc, le Fonds se 

coordonnerait avec les autorités marocaines à propos de la mise en œuvre du 

Projet d’appui au développement rural intégré des zones de montagne de 

l’Oriental, qui figurait au nombre des points soumis à la procédure d’approbation 

en bloc. Le Président a présenté ses condoléances au Gouvernement et au peuple 

marocains, en son nom personnel et au nom du FIDA. 

 La version révisée de l’ordre du jour est disponible sur la plateforme interactive 
réservée aux États membres, sous la cote EB 2023/139/R.1/Rev.1. 

 

 

https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/french/EB-2023-139-INF-4-Rev-1.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/french/EB-2023-139-R-30.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/french/EB-2023-139-R-1-Rev-1.pdf


EB/139 

2 

Point 3 de l’ordre du jour – Points soumis à la procédure 
d’approbation en bloc [A] 

Résultat des délibérations:  

 Le Conseil d’administration a approuvé par consensus et sans objection les points 

soumis à la procédure d’approbation en bloc (voir annexe I). 

Point 4 de l’ordre du jour – Débat stratégique avec le 
Président du FIDA – transformation des systèmes 
alimentaires 

Résultat des délibérations: 

 La transformation des systèmes alimentaires a fait l’objet de discussions 

approfondies et les représentants ont cerné les principaux éléments permettant 
d’accélérer le processus. Le FIDA devrait rester concentré sur sa mission, en 

hiérarchisant ses interventions, en capitalisant sur son rôle de catalyseur en tant 

qu’assembleur de financements et en continuant à tirer parti de ses partenariats 

stratégiques. Il a également été souligné à quel point il importait de mesurer les 

progrès accomplis dans la transformation des systèmes alimentaires. 

5. Les représentants ont accueilli favorablement le document de travail stratégique, 

tel qu’il figure dans le document EB 2023/139/R.11, et la possibilité qui leur était 

donnée de débattre du rôle du FIDA pour faire de la transformation des systèmes 

alimentaires par et pour les populations rurales une réalité, dans le contexte de la 

réalisation des objectifs de développement durable. Les membres ont salué 

l’engagement du FIDA en faveur d’une transformation des systèmes alimentaires 

mondiaux pour qu’ils soient plus inclusifs, plus résilients et plus durables, et ont 

félicité le Fonds d’avoir accru sa visibilité dans les forums mondiaux tels que le G7 

et le G20, ce qui mettait en lumière le rôle important que les petits producteurs 

agricoles pourraient jouer dans une telle transformation. 

6. Concernant les deux questions posées dans le document de travail stratégique, les 

États membres ont pointé les éléments susceptibles d’accélérer la transformation 

des systèmes alimentaires et les domaines sur lesquels le FIDA devrait se 

concentrer à l’avenir, en notant la nécessité de hiérarchiser les priorités. 

Les représentants se sont accordés sur la nécessité d’augmenter les ressources 

destinées à la transformation des systèmes alimentaires et ont souligné le rôle du 

FIDA en tant qu’assembleur de financements qui aide les gouvernements à définir 

les ressources dont ils ont besoin et à réunir les parties prenantes autour de 

programmes réalistes et susceptibles d’être financés. La direction a été encouragée 

à s’appuyer sur les banques publiques de développement pour mobiliser des 

ressources, à tirer parti des financements climatiques et à envisager des 

mécanismes de financement innovants tels que le financement mixte et les 

dispositifs de financement de la préservation des écosystèmes. Les membres ont 

également souligné la nécessité de renforcer les investissements du secteur privé 

dans la transformation des systèmes alimentaires. À cet égard, la direction a 

indiqué qu’elle répertoriait les entités du secteur privé dans différents pays afin de 

comprendre quelles chaînes de valeur cibler et quels investissements y faire. 

7. Les membres ont salué le partenariat avec la Banque mondiale à la tête des 

activités concernant le financement de la transformation des systèmes 

alimentaires, en notant qu’il était conforme au rôle et à l’avantage comparatif du 

FIDA. Les représentants ont félicité la direction pour l’élaboration d’un outil 

permettant de mesurer les flux financiers vers les systèmes alimentaires 

https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/french/EB-2023-139-R-11.pdf
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(également désigné par son sigle anglais 3FS) et ont souhaité en savoir plus à ce 

sujet. Cette méthodologie innovante permettrait aux pays et aux parties prenantes 

de faire un suivi de l’évolution des dépenses publiques nationales, du financement 

du développement international et des financements du secteur privé affectés aux 

systèmes alimentaires, offrant des données de qualité qui éclaireraient la prise de 

décisions. 

8. Les représentants ont souligné la nécessité d’une approche intégrée et globale de 

la transformation des systèmes alimentaires, notant qu’elle passait par un large 

éventail d’activités, de la production à la transformation, à la distribution et à la 

consommation, et que de ce fait, les solutions ne pouvaient pas se limiter à un seul 

domaine. On a insisté sur l’importance d’examiner le contexte au niveau local pour 

trouver des solutions locales, ainsi que sur la nécessité d’harmoniser l’action du 

FIDA à tous les niveaux – mondial, régional, national et local – et de collaborer 

avec la société civile. La décentralisation devrait jouer un rôle positif dans ce sens. 

9. Les représentants ont encouragé le FIDA à continuer à faire ce qu’il faisait le 

mieux. Il devrait rester concentré sur son mandat principal et sur l’obtention de 

résultats, en partenariat avec d’autres organisations et les gouvernements, tout en 

veillant à la convergence avec les systèmes, programmes et stratégies pilotés par 

les pays dans le domaine de l’alimentation. Les activités hors prêts, telles que le 

renforcement des capacités, la participation à l’élaboration des politiques et la 

coopération Sud-Sud et triangulaire, devraient continuer à être encouragées. 

Les représentants ont demandé qu’une attention particulière soit accordée à 

l’adaptation aux changements climatiques, à l’inclusion des femmes, des jeunes et 

des populations autochtones, ainsi qu’aux enjeux de nutrition dans les systèmes 

alimentaires. Les représentants ont également mis en évidence les possibilités 

offertes par les protéines végétales, les aliments d’origine aquatique, la bonne 

santé des sols et les engrais, ainsi que l’importance de réduire les pertes et le 

gaspillage alimentaire.  

10. Selon eux, les partenariats stratégiques constituaient des leviers essentiels de 

transformation des systèmes alimentaires. Le FIDA devrait continuer à s’appuyer 

sur ces partenariats avec les autres organismes ayant leur siège à Rome, les 

institutions financières internationales, les banques multilatérales de 

développement, les équipes de pays des Nations Unies et le secteur privé. Notant 

qu’une harmonisation entre ces différents partenaires était nécessaire, le Conseil 

d’administration a encouragé la direction à piloter un programme de coordination 

afin de renforcer l’architecture internationale. Cela supposerait de clarifier les rôles 

et les avantages comparatifs de tous les acteurs concernés et de préciser en quoi 

ils sont complémentaires. Quant aux partenariats avec les gouvernements, les 

représentants se sont félicités du rôle joué par le FIDA dans l’organisation de 

concertations au niveau des pays et dans l’élaboration des feuilles de route 

nationales pour la transformation des systèmes alimentaires, ainsi que de la 

meilleure prise en compte de l’approche axée sur les systèmes alimentaires dans 

les programmes d’options stratégiques pour les pays.  

11. En conclusion, le Conseil d’administration a souligné que disposer d’éléments et de 

résultats solides pourrait faciliter la tâche du FIDA qui plaide pour toujours garder 

en ligne de mire la transformation des systèmes alimentaires, et a réaffirmé ainsi 

l’importance de mesurer les résultats et l’impact des interventions. La direction a 

rappelé que la résilience pouvait être obtenue au moyen de différents types 

d’interventions intégrées et que le FIDA avait su être particulièrement innovant en 

élaborant des indicateurs qui montraient comment la vie et les moyens d’existence 

des populations rurales s’étaient améliorés et avaient gagné en résilience grâce aux 

interventions du FIDA.  
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Point 5 de l’ordre du jour – Questions institutionnelles 
[E] 

a) Aperçu général du programme de travail et des budgets 

ordinaire et d’investissement du FIDA axés sur les 

résultats pour 2024, et aperçu du budget-programme de 
travail axé sur les résultats pour 2024 et plan indicatif 

pour 2025-2026 du Bureau indépendant de l’évaluation 

du FIDA  

Résultats des délibérations: 

 Concernant le projet de budget du FIDA, le Conseil d’administration a demandé 

que le document présentant le budget final du FIDA soit plus détaillé. 

En particulier, il conviendrait d’être plus précis sur les dépenses ordinaires ou 

exceptionnelles et sur la détermination des facteurs de variation des coûts à la 

hausse ou à la baisse, ainsi que sur les mesures que la direction entend mettre en 

œuvre, compte tenu de la hiérarchie des priorités et des arbitrages inévitables. 

 Le Conseil d’administration a apporté son soutien au projet de budget-programme 

de travail du Bureau indépendant de l’évaluation du FIDA (IOE), notant qu’en dépit 

d’un programme de travail ambitieux, le budget restait stable. IOE s’est engagé à 

passer en revue le budget-programme de travail avant la présentation de sa 

version définitive au Comité de l’évaluation en octobre et au Conseil 

d’administration en décembre.  

12. Le Conseil d’administration a accueilli avec satisfaction l’aperçu général du 

programme de travail et des budgets ordinaire et d’investissement du FIDA axés 

sur les résultats pour 2024, ainsi que l’aperçu du budget-programme de travail axé 

sur les résultats pour 2024 et le plan indicatif pour 2025-2026 d’IOE, tels qu’ils 

figurent dans le document EB 2023/139/R.12. Le Conseil d’administration a pris 

note des résultats des discussions tenues à la session du Comité de l’évaluation et 

à la réunion du Comité d’audit, rapportés par leurs présidents respectifs. 

13. Les membres ont fait remarquer que l’aperçu général du budget du FIDA pour 

2024 s’inscrivait dans un environnement extérieur difficile, caractérisé par une 

hausse de l’inflation, de l’endettement et de l’instabilité, et ont pris acte des efforts 

faits pour maintenir l’augmentation réelle dans le projet de budget à 1,9%.  

14. Bien que l’aperçu général ait été globalement bien accueilli, les membres ont 

demandé un complément d’information sur, entre autres, les frais de gestion des 

fonds supplémentaires, les coûts directs et indirects, l’impact de l’engagement 

accru du FIDA dans les contextes de fragilité, la hiérarchie des priorités et les 

arbitrages, et, en particulier, sur la réduction apparente des ressources consacrées 

à la conception des projets.   

15. Les membres ont invité la direction à fournir davantage de précisions sur les 

dépenses récurrentes et sur les investissements exceptionnels, ainsi que sur le 

pourcentage d’ajustement des prix de 2,53%, ce qui semblait être inférieur au taux 

d’inflation. En outre, une définition plus claire des facteurs de variation des coûts à 

la baisse ou à la hausse ainsi qu’une présentation des mesures proposées pour 

y faire face serait appréciée.  

16. Concernant la conception de projets, la direction a précisé que la phase de 

conception était achevée pour la majorité des projets du cycle de la Douzième 

reconstitution des ressources du FIDA (FIDA12), la priorité pour 2024 serait donc 

d’améliorer la supervision et l’exécution des projets, ainsi que la performance du 

portefeuille dans son ensemble. Il a été observé que les frais de voyage 

https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/french/EB-2023-139-R-12.pdf
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continuaient à poser problème, compte tenu de l’augmentation significative du prix 

des billets depuis la pandémie de COVID-19. La réduction du taux de vacance de 

poste, ramené de 16,5% à 13%, devrait entraîner une baisse des coûts relatifs aux 

services de consultants, même si le FIDA continuerait d’avoir besoin de certaines 

compétences spécialisées pour s’acquitter de son mandat, en particulier pour les 

activités liées à l’exécution des programmes. 

17. La direction a expliqué que le pourcentage d’ajustement des prix était calculé en 

utilisant la méthodologie approuvée par le Comité d’audit en 2015. Les services du 

FIDA avaient de nouveau eu du mal à déterminer le taux d’inflation applicable, 

compte tenu de la grande diversité des taux d’inflation appliqués dans les différents 

pays où il opérait. En outre, la direction avait décidé d’être très prudente pour 

établir l’aperçu. D’autres ajustements seraient apportés dans la version finale du 

projet de budget.  

18. La direction a souligné que tout avait été fait pour présenter de manière 

transparente les informations contenues dans le document budgétaire, et ajouté 

que, voulant permettre de hiérarchiser les priorités à l’échelle de l’institution, le 

Président avait demandé à tous les départements de proposer une réduction de 5 à 

10% de leur budget par rapport à 2023. La direction a convenu avec le Conseil 

d’administration de l’importance de la planification et de l’élaboration de 

perspectives à moyen terme, soulignant que, sur la base de l’ambition et de la 

vision définies à l’issue de la Consultation pour FIDA13, elle envisagerait des 

ajustements structurels et un meilleur calcul du coût des engagements et des 

activités connexes afin de décider des priorités, de faire des arbitrages et de 

rechercher des gains d’efficience. 

19. La direction, tout en reconnaissant que la décentralisation étant le principal facteur 

de l’augmentation de 1,9% proposée, a précisé que le budget initial pour 2024 

avait été ramené de 6,7 millions d’USD à 4,9 millions d’USD moyennant la révision 

de la taille des bureaux régionaux et des besoins des bureaux de pays et l’analyse 

des coûts dans les situations de conflit de haute intensité, étant donné les 

ressources considérables nécessaires pour intervenir dans des contextes de 

fragilité. Il a été précisé que le plan de réajustement sur la décentralisation serait 

présenté le 9 octobre lors d’un séminaire informel. 

20. Le Conseil d’administration a accueilli favorablement le budget-programme de 

travail d’IOE pour 2024. Les membres ont apprécié qu’IOE ait su faire preuve de 

discipline financière dans l’élaboration de son projet de budget, mais ils ont mis en 

garde contre un excès en ce sens. IOE a indiqué que, en concertation avec le 

Bureau de la stratégie budgétaire, les estimations de coûts seraient revues et 

mises à jour dans le document final.   

21. Le Conseil a déclaré attendre avec intérêt le document final qui serait présenté à la 

cent quarantième session du Conseil d’administration, en décembre.  
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b) Présentation orale d’informations sur le processus de 

décentralisation du FIDA  

Résultats des délibérations: 

 Le Conseil d’administration s’est félicité du compte-rendu oral sur la 

décentralisation du FIDA, prenant acte des avantages qu’il y avait eus à 

rapprocher le FIDA de ses bénéficiaires et de ses partenaires. Il s’est inquiété des 

coûts et a demandé une plus grande transparence dans la communication 

d’informations sur les dépenses exceptionnelles et récurrentes. 

 Il a indiqué attendre avec intérêt de recevoir de nouvelles informations et de 

pouvoir en discuter lors du séminaire informel prévu le 9 octobre, ainsi que de 

prendre connaissance des informations actualisées qui seraient soumises au 

Comité d’audit en novembre et au Conseil d’administration en décembre. 

22. Les membres ont accueilli favorablement les informations présentées par la 

direction et ont encouragé à aller de l’avant, notant que la décentralisation du 

personnel offrait une excellente occasion de renforcer les capacités aux niveaux 

local et national, de lancer des activités hors prêts et d’accompagner l’exécution 

des programmes. Le plan de réajustement, qui respectait le calendrier de la 

décentralisation 2.0 et la cible de décentralisation à 45%, témoignait de 

l’attachement à une approche de gestion adaptative tout en tirant les leçons de 

l’expérience pour l’avenir.  

23. L’attention accordée au bien-être du personnel a été saluée, de même que les 

efforts en cours pour alléger les lourdeurs administratives et développer les 

délégations de pouvoirs tout en préservant le respect de l’obligation de rendre 

compte. L’accompagnement du changement a continué d’être privilégié grâce à 

une communication plus efficace et à des systèmes budgétaires et comptables 

adaptatifs. Le plan ferait également le point sur le rôle du siège du FIDA dans le 

contexte de la décentralisation. 

24. Certains membres ont souligné la nécessité d’une plus grande transparence au 

sujet des coûts, qu’il s’agisse de dépenses récurrentes ou d’investissements 

exceptionnels. L’importance de l’efficience a été soulignée, mais il a été précisé que 

la décentralisation n’exprimerait tout son potentiel que si des ressources 

suffisantes lui étaient allouées. La direction a fait valoir qu’on cherchait de manière 

proactive à réduire les coûts et qu’on y parvenait par l’optimisation de la 

mutualisation des ressources dans le cadre de la participation du FIDA à la 

stratégie relative aux activités d’appui, principale composante du programme des 

Nations Unies en matière d’efficience.   

25. L’annonce de l’implantation du bureau régional pour l’Asie et le Pacifique à Bangkok 

a été bien accueillie et la direction a été encouragée à veiller à une collaboration et 

une coordination efficaces dans tous les bureaux nationaux et régionaux du FIDA 

ainsi qu’entre eux. La direction a annoncé son intention de communiquer la 

décision relative à l’implantation du bureau régional pour l’Amérique latine et les 

Caraïbes avant la fin de l’année et indiqué qu’elle fournirait un rapport de situation 

annuel complet au Comité d’audit en novembre et au Conseil d’administration en 

décembre. Un membre a suggéré qu’une carte interactive illustrant la répartition 

de la présence dans le monde du FIDA, de son personnel et de ses projets 

faciliterait la supervision du processus de décentralisation par le Conseil 

d’administration. 
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Point 6 de l’ordre du jour – Évaluation [E] 

a) Rapport annuel 2023 sur l’évaluation indépendante au 

FIDA  

b) Rapport 2023 sur l’efficacité du FIDA en matière de 

développement (RIDE)  

c) Rapport 2023 sur l’efficacité du FIDA concernant les 

thématiques transversales (RIME)  

Résultats des délibérations: 

 Les membres ont affirmé leur soutien à la fonction d’évaluation du FIDA, saluant 

aussi bien l’évaluation indépendante que l’autoévaluation. Transparence, 

efficience et mise en œuvre en temps utile des recommandations sont trois 

aspects dont l’importance a été soulignée. 

 Les membres ont appelé à continuer de s’efforcer de remédier aux problèmes et à 

améliorer les performances de l’institution, en cherchant tout particulièrement à 

lutter contre la fragilité et la vulnérabilité et à améliorer les résultats en matière 

d’autonomisation des femmes et de nutrition. 

 Une analyse des divergences entre les conclusions du Rapport annuel sur 

l’évaluation indépendante et du RIDE faciliterait le travail de supervision des 

représentants au Conseil d’administration. 

 Il a été indiqué qu’IOE et la direction examineraient les différences dans la 

notation touchant à la fragilité. Les conclusions seraient présentées aux 

États membres pour examen. 

26. Le Conseil d’administration a examiné les rapports ci-après: 

a) le Rapport annuel 2023 sur l’évaluation indépendante au FIDA, tel qu’il figure 

dans le document EB 2023/139/R.13, et la réponse de la direction présentée 

dans son additif; 

b) le Rapport 2023 sur l’efficacité du FIDA en matière de développement, tel que 

présenté dans le document EB 2023/139/R.14, et les observations d’IOE, qui 

figurent dans son additif; 

c) le Rapport 2023 sur l’efficacité du FIDA concernant les thématiques 

transversales, tel qu’il figure dans le document EB 2023/139/R.151, qui donne 

suite à l’engagement, pris au titre de FIDA12, de renforcer la communication 

sur les thématiques transversales en établissant un rapport annuel 

indépendant et complémentaire au RIDE.  

27. Le Conseil a pris note du résumé du président sur les examens réalisés par le 

Comité de l’évaluation. Les membres ont souligné combien la transparence, 

l’efficience et l’efficacité des évaluations étaient de nature à renforcer la capacité 

du FIDA à remplir son mandat. Ils ont salué aussi bien l’évaluation indépendante 

d’IOE que l’autoévaluation par la direction, qui offraient des perspectives 

différentes sur la performance du FIDA, et ils se sont félicités des relations de 

collaboration entre IOE et la direction. Les représentants ont dit attendre avec 

intérêt la version en ligne du Rapport du Président sur la mise en œuvre des 

recommandations issues de l’évaluation et sur les suites données par la direction 

                                                           
1 Le RIME 2023 a été révisé pour prendre en compte les nouvelles informations figurant dans le tableau 3 de 
l’annexe II (EB 2023/139/R.15/Rev.1). 

https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/french/EB-2023-139-R-13.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/french/EB-2023-139-R-13-Add-1.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/french/EB-2023-139-R-14.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/french/EB-2023-139-R-14-Add-1.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/EB-2023-139-R-15-Rev-1.pdf
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(PRISMA), dont le lancement était prévu début 2024 et qui permettrait de suivre 

en temps réel les réponses de la direction aux recommandations d’IOE. 

28. Les membres ont pris acte que les résultats d’évaluation tendaient de plus en plus 

à converger, signe de l’effet positif qu’avait eu la Politique révisée de l’évaluation 

au FIDA sur la qualité et la cohérence des rapports. Toutefois, proposer une 

analyse et une interprétation plus poussées des divergences entre les résultats, 

notamment en ce qui concerne la fragilité, favoriserait d’autant la qualité de la 

discussion et permettrait aux membres d’offrir une meilleure orientation 

stratégique. Il était très important de veiller tout particulièrement à bien 

appréhender l’efficacité des investissements du FIDA dans les zones fragiles, 

compte tenu des coûts plus élevés et de la plus grande complexité, en raison de 

l’accent mis sur la fragilité et la vulnérabilité dans le cadre de FIDA13. 

29. Si, dans l’ensemble, la performance du FIDA était satisfaisante, notamment en 

matière de gestion de l’environnement et des ressources naturelles, d’adaptation 

aux changements climatiques et de pertinence, des inquiétudes ont été exprimées 

quant à l’efficience du FIDA concernant la réduction de la pauvreté rurale et en 

situations de fragilité. La direction a fait remarquer que la performance en matière 

d’efficience avait été affectée par la pandémie de COVID-19, qui avait entraîné des 

retards dans le démarrage des projets et nécessité des prolongations. Elle a ajouté 

qu’il était plus coûteux d’intervenir en situations de fragilité, ce qui avait eu une 

incidence négative sur les indicateurs d’impact et d’efficience.  

30. Le Conseil d’administration a fait remarquer que si le portefeuille du FIDA en 

Afrique orientale et australe et en Amérique latine et Caraïbes affichait des 

résultats positifs, la faible performance de la région Afrique de l’Ouest et du Centre 

était préoccupante. La direction a expliqué les mesures prises pour améliorer la 

passation des marchés, la supervision et l’appui à l’exécution et a réaffirmé son 

engagement à poursuivre son action dans cette région importante.  

31. Les membres ont souligné qu’il était important d’obtenir des cofinancements de 

sources nationales et internationales si l’on voulait optimiser l’impact et le rôle du 

FIDA en tant qu’assembleur de financements pour le développement rural. Même si 

le FIDA était en bonne voie pour atteindre les objectifs fixés, la direction doutait 

qu’on puisse être plus ambitieux dans ce domaine dans un contexte mondial 

difficile. 

32. Les membres ont appelé à continuer d’aller de l’avant, notamment dans la prise en 

compte transversale des questions de genre, et ont demandé instamment un 

examen plus approfondi des enjeux et problèmes liés aux questions de genre et de 

nutrition en contexte de fragilité. Le FIDA était en train de renforcer les unités de 

gestion de projet pour faire en sorte qu’elles disposent de l’expertise nécessaire 

avant d’échanger avec les différents ministères compétents en matière 

d’autonomisation des femmes, de jeunesse et de nutrition. Les partenariats 

jouaient un rôle clé, en particulier avec les pouvoirs publics en qualité de 

responsables de la mise en œuvre des projets. À cet égard, la direction attiré 

l’attention sur les améliorations constatées dans la performance des pouvoirs 

publics, en particulier à court terme (un à trois ans), grâce à l’approche de 

partenariat adoptée par le FIDA. Tout en reconnaissant les efforts déployés par le 

FIDA, certains membres se sont inquiétés de la charge de travail pour le personnel 

et de l’efficacité de ces efforts, appelant à bien réfléchir au retour sur 

investissement de la transversalisation.  

33. Il a été reconnu que les activités hors prêts et la gestion des connaissances étaient 

essentielles pour être en mesure de reproduire les activités à grande échelle et les 

pérenniser. La présence dans les pays facilitait les interventions sous forme 

d’activités hors prêts et la plus grande attention portée à cet aspect dans la 

conception des programmes d’options stratégiques pour les pays devait permettre 

d’obtenir de nouvelles avancées. La direction a fait noter qu’on mettrait davantage 
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l’accent sur la coopération Sud-Sud et triangulaire dans le cadre de FIDA13 vu son 

importance en tant que mécanisme de soutien mutuel et de coopération entre pays 

en développement. 

Point 7 de l’ordre du jour – Questions opérationnelles 
[A]  

a) Révision des procédures d’approbation pour les 

propositions de projets et programmes financés par 
le FIDA et d’opérations non souveraines dans le secteur 

privé  

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a approuvé, par consensus et sans objection, les 

recommandations suivantes, figurant dans le document publié sous la cote 

EB 2023/139/R.16/Rev.1:  

o Relever le plafond de la procédure de défaut d’opposition de 

40 millions d’USD à 50 millions d’USD. 

o Autoriser l’application de la procédure de défaut d’opposition pour les 

opérations non souveraines dans le secteur privé jusqu’à concurrence de 

25 millions d’USD. 

34. Les membres ont accueilli favorablement les révisions proposées aux procédures 

d’approbation des projets et programmes financés par le FIDA et des opérations 

non souveraines, qui visaient à rationaliser les processus de gouvernance, à en 

renforcer l’efficacité et l’efficience.et à éviter l’accumulation de propositions 

soumises à la dernière session du Conseil d’administration de l’année.  

35. Concernant les projets et programmes financés par le FIDA, les représentants ont 

rappelé qu’il était important de procéder à des examens approfondis permettant de 

classer dans la catégorie 1 les opérations comportant des éléments à haut risque, 

complexes ou politiquement sensibles; ces opérations seraient présentées à une 

session formelle du Conseil d’administration. La direction a rappelé que les 

membres ou membres suppléants conservaient leur droit de demander que tout 

projet ou programme soumis à l’approbation par la procédure de défaut 

d’opposition soit examiné à une session formelle du Conseil d’administration. 

36. Bien que favorables à la proposition visant à autoriser que les opérations non 

souveraines soient soumises à approbation par la procédure de défaut d’opposition, 

les représentants, considérant que le FIDA venait à peine de s’engager dans ce 

type d’opérations, ont demandé à la direction d’abaisser le plafond proposé de 

50 millions d’USD à 25 millions d’USD. Le Conseil d’administration a ajouté que ce 

plafond pourrait être réexaminé et révisé en temps utile. 

https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/french/EB-2023-139-R-16-Rev-1.pdf


EB/139 

10 

b) Modification de l’instrument portant création du Fonds 
fiduciaire du Programme du FIDA pour la résilience du 

monde rural 

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil a approuvé par consensus et sans objection les modifications apportées 

à l’instrument portant création du Fonds fiduciaire du Programme du FIDA pour la 

résilience du monde rural, telles qu’elles sont présentées à l’annexe I du document 

EB 2023/139/R.17/Rev.1, en vue de leur application, dès leur adoption, à la 

réception, à l’administration et à l’utilisation de toutes les ressources dudit fonds 

que fourniront les donateurs en faveur de ce programme. 

37. Les membres du Conseil d’administration se sont déclarés pleinement en faveur 

des modifications qu’il était proposé d’apporter à ce Fonds fiduciaire, qui 

donneraient davantage de souplesse et permettraient d’englober l’initiative Vision 

pour des cultures et des sols adaptés. L’importance de cette initiative au service de 

la biodiversité, de l’adaptation aux changements climatiques, de la résilience du 

monde rural et de la transformation des systèmes alimentaires a été soulignée. 

Les objectifs de l’initiative, au titre de laquelle il était notamment prévu d’améliorer 

la productivité agricole, la nutrition et la santé des sols en mettant au point des 

variétés de cultures résistantes aux changements climatiques et des systèmes 

semenciers locaux, correspondaient tout à fait à la mission du FIDA et 

compléteraient le programme de prêts et dons du Fonds en promouvant des 

cultures nutritives et la santé des sols. Il faudrait également se pencher sur les 

possibilités de partenariats en particulier avec l’Organisation des Nations Unies 

pour l’alimentation et l’agriculture et avec des institutions de recherche telles que 

le Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale. 

38. La direction a remercié le Conseil de son soutien et a expliqué qu’après un examen 

approfondi et compte tenu de la structure actuelle du Programme pour la résilience 

du monde rural, il avait été décidé de créer un quatrième pilier pour l’initiative. 

La direction a également précisé que l’initiative renforcerait les activités portant sur 

la santé des sols dans le cadre des projets du FIDA en fournissant un complément 

de ressources dans les domaines de l’assistance technique, de l’adoption de 

technologies et de la formation.  

Point 8 de l’ordre du jour – Gouvernance [A] 

a) Simplification de la documentation destinée aux organes 

directeurs  

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a approuvé les révisions qu’il était proposé d’apporter 

concernant les documents destinés aux organes directeurs, telles qu’elles figurent 

dans le document EB 2023/139/R.18, et a approuvé la présentation au Conseil 

des gouverneurs en vue de son adoption à sa quarante-septième session en 

février 2024, du projet de résolution joint, tel que modifié par le document de 

séance EB 2023/139/C.R.P.1 (document révisé EB 2023/139/R.18/Rev.1). 

39. Le Conseil d’administration s’est félicité des propositions présentées par la direction 

et de la démarche ascendante qui avait conduit aux révisions proposées, ainsi que 

des possibilités fructueuses de consultation avec la direction. Tout en appréciant 

que la direction cherche à accroître l’efficacité et à rationaliser les processus, les 

membres ont souligné qu’il importait de continuer à préserver le rôle de 

supervision du Conseil d’administration et de faire en sorte que la documentation 

https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/french/EB-2023-139-R-18-Rev-1.pdf
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soit mise à disposition en temps voulu. Cette documentation permettait au Conseil 

d’administration de prendre des décisions étayées et rendait possible une prise de 

décisions fondées sur des données probantes. 

40. Les membres ont salué le travail du Secrétariat, qui s’efforce de favoriser 

l’efficience et le contrôle de la qualité des documents, et ont encouragé la direction 

à continuer de mettre en œuvre de telles initiatives. Il a été rappelé que les 

méthodes de travail du Conseil d’administration avaient récemment été simplifiées 

à la faveur de l’approbation des documents intitulés « Examen des modalités des 

sessions formelles et informelles du Conseil d’administration et de ses organes 

subsidiaires » (EB 2023/138/R.10), et « Révision des directives relatives aux 

documents destinés aux organes directeurs » (EB 2021/134/R.54), et le Conseil 

d’administration a été invité à continuer à promouvoir des mesures visant à réduire 

la longueur des documents. La direction a rassuré les membres: bien que les 

rapports d’avancement sur la participation à la coopération Sud-Sud et triangulaire 

soient moins fréquents, toutes les activités et leurs résultats continueraient à faire 

l’objet d’un suivi régulier afin de traiter d’éventuels problèmes en temps utile. 

41. Les membres se sont par ailleurs déclarés favorables à la proposition de transférer 

la responsabilité de l’examen et de l’approbation des états financiers consolidés du 

Conseil des gouverneurs au Conseil d’administration. 

Point 9 de l’ordre du jour – Questions diverses [A] 

a) Révision du procès-verbal de la cent trente-huitième 

session du Conseil d’administration  

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a approuvé par consensus et sans objection la révision 

du procès-verbal de la cent trente-huitième session du Conseil d’administration, 

telle qu’elle figure dans le document EB 2023/139/R.30. Le procès-verbal révisé 

sera mis en ligne sur la plateforme interactive réservée aux États membres. 

Clôture de la session 
42. Le Président a remercié le Conseil d’administration pour cette session fructueuse, 

ajoutant que le Conseil avait fourni à la direction des orientations précieuses sur 

des questions institutionnelles importantes, notamment le rôle du FIDA dans la 

transformation des systèmes alimentaires, la décentralisation en cours et la 

nécessité de se concentrer sur l’impact et les résultats.  

43. Le Président a par ailleurs présenté ses condoléances à l’État et au peuple libyens 

après les récentes inondations. 

44. Le discours de clôture du Président est intégralement disponible en ligne sur la 

plateforme interactive réservée aux États membres du FIDA, sous la cote 

EB 2023/139/INF.5. 

https://webapps.ifad.org/members/eb/138/docs/french/EB-2023-138-R-10.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/134/docs/french/EB-2021-134-R-54.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/french/EB-2023-139-R-30.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/french/EB-2023-139-INF-5.pdf


Annexe I  EB/139 

12 

Points approuvés par la procédure d’approbation en bloc 
à la cent trente-neuvième session du Conseil 
d’administration 

a) Questions opérationnelles 

i. Propositions de projets et de programmes soumises à l’attention du 

Conseil d’administration  

a. Asie et Pacifique 

i) Indonésie – Projet sectoriel de développement de 

l’horticulture dans les zones arides   

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2023/139/R.2, et approuvé 

le financement proposé par la résolution suivante: 

« DÉCIDE: que le Fonds accordera à la République d’Indonésie un prêt à des 

conditions ordinaires d’un montant de trente-six millions neuf cent 

trente-quatre mille quatre cent quarante euros (36 934 440 EUR), qui sera 

régi par des modalités et conditions conformes en substance aux modalités et 

conditions indiquées dans le présent rapport. » 

b. Afrique orientale et australe 

i) Lesotho – Projet d’appui à la compétitivité de la filière de la 

laine et du mohair  

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2023/139/R.3, et approuvé 

le financement proposé par la résolution suivante: 

« DÉCIDE: que le Fonds accordera au Royaume du Lesotho un prêt à des 

conditions mixtes d’un montant de quatorze millions deux cent mille euros 

(14 200 000 EUR), qui sera régi par des modalités et conditions conformes en 

substance aux modalités et conditions indiquées dans le présent rapport.  

DÉCIDE EN OUTRE: que le Fonds accordera au Royaume du Lesotho un prêt à 

des conditions ordinaires d’un montant de quatre millions six cent quatre-

vingt mille euros (4 680 000 EUR), qui sera régi par des modalités et 

conditions conformes en substance aux modalités et conditions indiquées dans 

le présent rapport. »2  

c. Proche-Orient, Afrique du Nord et Europe 

i) Royaume du Maroc – Projet d’appui au développement rural 

intégré des zones de montagne de l’Oriental  

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2023/139/R.4, et approuvé 

le financement proposé par la résolution suivante: 

« DÉCIDE: que le Fonds accordera au Royaume du Maroc un prêt à des 

conditions ordinaires d’un montant de vingt-neuf millions quatre cent 

mille euros (29 400 000 EUR), qui sera régi par des modalités et conditions 

conformes en substance aux modalités et conditions indiquées dans le présent 

rapport.   

                                                           
2 À sa cent trente-neuvième session, le Conseil d’administration a approuvé le montant du financement au Royaume du 
Lesotho exprimé en dollars des États-Unis. Toutefois, le financement sera apporté en euros, comme indiqué dans le 
document EB 2023/139/R.3/Rev.1. La résolution a été dûment modifiée afin d’exprimer les montants dans la monnaie 
qui convient. Les deux montants sont équivalents à la date de la conversion, 

https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/french/EB-2023-139-R-2.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/french/EB-2023-139-R-4.pdf
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DÉCIDE EN OUTRE: que le Fonds accordera au Royaume du Maroc un prêt à 

des conditions ordinaires d’un montant de trente-six millions huit cent dix 

mille euros (36 810 000 EUR), qui sera régi par des modalités et conditions 

conformes en substance aux modalités et conditions indiquées dans le présent 

rapport. » 

d. Afrique de l’Ouest et du Centre 

i) Burkina Faso – Programme de renforcement de la résilience 

des petits producteurs 

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2023/139/R.5, l’additif et 

l’accord de financement négocié (document révisé EB 2023/139/R.5/Rev.1), et 

approuvé le financement proposé par la résolution suivante: 

« DÉCIDE: que le Fonds accordera au Burkina Faso un prêt à des conditions 

particulièrement favorables d’un montant de quarante-six millions cent 

cinquante mille euros (46 150 000 EUR), qui sera régi par des modalités et 

conditions conformes en substance aux modalités et conditions indiquées dans 

le présent rapport.  

DÉCIDE EN OUTRE: que le Fonds accordera au Burkina Faso un prêt à des 

conditions ordinaires d’un montant de neuf millions deux cent mille euros 

(9 200 000 EUR), qui sera régi par des modalités et conditions conformes en 

substance aux modalités et conditions indiquées dans le présent rapport. » 

ii. Propositions de don au secteur privé présentées au Conseil 

d’administration pour examen  

a. Rapport du Président concernant un don du Fonds pour 

l’environnement mondial (FEM) au profit du secteur privé 

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2023/139/R.6, et a 

approuvé la proposition de don financé par le FEM au profit de Cropin, dans le cadre 

duquel le FIDA agira en qualité d’organisme d’exécution, en adoptant la résolution 

suivante:  

« DÉCIDE: que le Fonds, dans le but de financer en partie SMARTFARM, une 

solution de gestion des pratiques et exploitations agricoles guidée par les 

données et la technologie numérique en faveur de la résilience aux 

changements climatiques, accordera à Cropin Technologies, sur les ressources 

du Fonds pour l’environnement mondial, un don de huit cent dix-neuf mille 

cinq cent trente-six dollars des États-Unis (819 536 USD), qui sera régi par 

des modalités et conditions conformes en substance aux modalités et 

conditions indiquées au Conseil d’administration dans le présent rapport. » 

b) Opérations non souveraines dans le secteur privé  

i. New Building Society Bank Plc (NBS): Inclusion financière dans les 

filières agricoles –République du Malawi 

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2023/139/R.7, et son 

additif, et a approuvé un prêt de premier rang de cinq millions de dollars des 

États-Unis (5 000 000 USD) à la New Building Society Bank pour contribuer à la 

réalisation des objectifs et activités qui y sont décrits. 

https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/french/EB-2023-139-R-5-Rev-1.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/french/EB-2023-139-R-6.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/french/EB-2023-139-R-7.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/french/EB-2023-139-R-7-Add-1.pdf
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c) Gouvernance 

i. Projet d’ordre du jour provisoire de la quarante-septième session du 

Conseil des gouverneurs  

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2023/139/R.8/Rev.1, et, 

conformément à l’article 6 du Règlement intérieur du Conseil des gouverneurs, 

approuvé le projet d’ordre du jour provisoire de la quarante-septième session du 

Conseil des gouverneurs. Le Conseil d’administration a également noté que le 

Conseil des gouverneurs recevrait, en même temps que l’ordre du jour provisoire, 

le programme des activités prévues à la session en question. 

ii. Programme des visites de pays du Conseil d’administration du FIDA 

pour 2025-2027 et date de la visite en Tunisie  

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2023/139/R.9 et a approuvé 

la version actualisée du plan à horizon mobile pour la période 2025-2027 et la date 

de la visite en Tunisie. 

d) Questions diverses 

i. Mémorandum d’accord entre la Clinton Foundation/Clinton Global 

Initiative (CGI) et le FIDA 

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2023/139/R.10 et, 

conformément à la section 2 de l’article 8 de l’Accord portant création du FIDA, 

autorisé le Président du FIDA à conclure et signer le mémorandum d’accord entre le 

FIDA et la Clinton Global Initiative de la Fondation Bill, Hillary, and Chelsea Clinton, 

selon les modalités qui y sont décrites. Le mémorandum d’accord signé serait 

présenté au Conseil d’administration pour information lors d’une session ultérieure. 

 

https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/french/EB-2023-139-R-8-Rev-1.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/french/EB-2023-139-R-9.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/139/docs/french/EB-2023-139-R-10.pdf
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Liste des documents soumis avant la 
cent trente-neuvième session du Conseil 
d’administration. 

Document number Agenda item Title 

Points pour examen en session   

EB 2023/139/R.1 + Add.1 2 Ordre du jour provisoire  

EB 2023/139/R.2 3 a) i) a) i) 
République d’Indonésie - Projet sectoriel de développement de 

l’horticulture dans les zones arides 

EB 2023/139/R.3  3 a) i) b) i) 
Royaume du Lesotho - Projet d’appui à la compétitivité de la filière de 

la laine et du mohair  

EB 2023/139/R.4 3 a) i) c) i) 
Royaume du Maroc - Projet d’appui au développement rural intégré 

des zones de montagne de l’Oriental  

EB 2023/139/R.5 + Add.1 + 

Sup.13 
3 a) i) d) i) 

Burkina Faso - Programme de renforcement de la résilience des petits 

producteurs  

EB 2023/139/R.6  3 a) ii) a) 
Rapport du Président concernant un don du Fonds pour l’environnement 

mondial au profit du secteur privé  

EB 2023/139/R.7 + Add.1 3 b) i) 
NBS Bank – Inclusion financière dans les filières agricoles - République 

du Malawi  

EB 2023/139/R.8/Rev.1 3 c) i) 
Projet d’ordre du jour provisoire de la quarante-septième session du 

Conseil des gouverneurs  

EB 2023/139/R.9 3 c) ii) 
Programme des visites de pays du Conseil d’administration du FIDA 

pour 2025-2027 et date de la visite en Tunisie   

EB 2023/139/R.10 3 d) i) 

Mémorandum d’accord entre la Clinton Global Initiative de la Fondation 

Bill, Hillary, and Chelsea Clinton et le Fonds international de 

développement agricole  

EB 2023/139/R.11 4 
Transformation des systèmes alimentaires par et pour les populations 

rurales   

EB 2023/139/R.12 5 a) 

Aperçu général du programme de travail et des budgets ordinaire et 

d’investissement du FIDA axés sur les résultats pour 2024, et aperçu du 

budget-programme de travail axé sur les résultats pour 2024 et plan 

indicatif pour 2025-2026 du Bureau indépendant de l’évaluation du FIDA   

EB 2023/139/R.13 + Add.1 6 a) Rapport annuel 2023 sur l’évaluation indépendante au FIDA   

EB 2023/139/R.14 + Add.1 6 b) Rapport 2023 sur l’efficacité du FIDA en matière de développement   

EB 2023/139/R.15 6 c) 
Rapport 2023 sur l’efficacité du FIDA concernant les thématiques 

transversales   

EB 2023/139/R.16 7 a) 

Révision des procédures d’approbation pour les propositions de projets 

et programmes financés par le FIDA et d’opérations non souveraines 

dans le secteur privé   

EB 2023/139/R.17 7 b) 
Modifications apportées à l’instrument du fonds fiduciaire du Programme 

pour la résilience du monde rural  

EB 2023/139/R.18 + C.R.P.1 8 a) Simplification de la documentation destinée aux organes directeurs   

EB 2023/139/R.30 9 
Révision du procès-verbal de la cent trente-huitième session du Conseil 

d'administration  

Points pour commentaires en ligne  

EB 2023/139/R.19 + Add.1 + 

Add.2 
10 a) 

Rapport 2023 du Président sur la mise en œuvre des recommandations 

issues de l’évaluation et sur les suites données par la direction 

(PRISMA)  

Notes d’information 

D’autres documents soumis pour information ont été mis en ligne sur la plateforme interactive réservée aux États 

membres. 

                                                           
3 Document disponible en français seulement.   

https://webapps.ifad.org/members/eb/139
https://webapps.ifad.org/members/eb/139
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Ordre du jour de la cent trente-neuvième session du 
Conseil d’administration  

Renseignements à l’usage des représentantes et représentants au 

Conseil d’administration 

1. La cent trente-neuvième session du Conseil d’administration se tiendra les mardi 12 

et mercredi 13 septembre au siège du FIDA, 44, Via Paolo di Dono, à Rome, dans la 

salle de conférences Italie. Les réunions auront lieu de 14 heures à 17 h 30 le mardi 

12 septembre et de 9 h 30 à 17 h 30, avec une pause déjeuner de 13 heures à 

14 h 30, le mercredi 13 septembre. Chaque délégation disposera d’un siège à la table 

de conférence et d’un autre, placé derrière celui-ci, où prendront respectivement 

place la représentante ou le représentant au Conseil d’administration et sa conseillère 

ou son conseiller. Les représentantes et représentants ne siégeant pas en plénière 

pourront suivre les débats dans la salle Ovale. Ils pourront aussi suivre les débats à 

distance sur la plateforme de visioconférence Zoom.  

2. Pour faciliter le bon déroulement de la session, il a été décidé que les points de 

l’ordre du jour seraient regroupés comme suit:  

I. Points pour examen en séance  

II. Points pour examen en ligne  

III. Points mis en ligne pour information 

3. Par souci de clarté, une lettre indiquant l’action demandée au Conseil 

d’administration figure à côté de chaque point de l’ordre du jour, à savoir: 

[A] = pour approbation; [E] = pour examen; [I] = pour information; [C] = pour 

confirmation. 

Points pour examen en séance (section I)  

4. Les points dont l’examen est prévu en séance sont énumérés à la section I, y compris 

les points soumis à la procédure d’approbation en bloc. Au début de la session du 

Conseil et après l’adoption de l’ordre du jour, la présidente ou le président 

demandera l’approbation en bloc de ces points. Tout point pourra faire l’objet d’un 

examen en séance si un représentant ou une représentante au Conseil en fait la 

demande. Ces demandes doivent être communiquées par écrit au Bureau de la 

Secrétaire (igmr@ifad.org) au plus tard une semaine avant la session. 

Points pour examen en ligne (section II) 

5. À la cent trente-huitième session, le Conseil d’administration a approuvé une 

proposition tendant à décorréler de ses séances certains documents qu’il lui est 

demandé d’examiner au moyen de la fonction de commentaire en ligne de la 

plateforme interactive réservée aux États membres (EB 2023/138/R.10). Ces 

documents seront disponibles sur une section à part de la plateforme. Les points pour 

examen en ligne restants, qui continueront d’être examinés en parallèle de la session 

du Conseil, sont énumérés à la section II. Ces demandes doivent être communiquées 

par écrit au Bureau de la Secrétaire (igmr@ifad.org) au plus tard une semaine avant 

la session.  

Points mis en ligne pour information (section III)  

6. Les documents mis en ligne pour information ne pourront être examinés en séance 

que si la direction l’estime nécessaire ou si un représentant ou une représentante au 

Conseil en fait la demande. Ces demandes doivent être communiquées par écrit au 

Bureau de la Secrétaire (igmr@ifad.org) au plus tard une semaine avant la session. 

mailto:igmr@ifad.org
https://webapps.ifad.org/members/eb/138/docs/french/EB-2023-138-R-10.pdf
mailto:igmr@ifad.org
mailto:igmr@ifad.org
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Calendrier des travaux de la session 

7. L’ordre du jour ne suit pas nécessairement l’ordre dans lequel les documents seront 

examinés. Un calendrier des travaux sera mis en ligne avant la session sur la 

plateforme interactive réservée aux États membres; on y trouvera l’horaire et l’ordre 

des débats. 

8. Ce calendrier des travaux ne comprendra que les points à examiner en séance. 
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Ordre du jour 

Points pour examen en séance 

1. Ouverture de la session 

2. Adoption de l’ordre du jour (EB 2023/139/R.1) [A] 

3. Points soumis à la procédure d’approbation en bloc [A] 

a) Questions opérationnelles 

iii. Propositions de projets et de programmes soumises à l’attention du 

Conseil d’administration   

a. Asie et Pacifique 

(i) Indonésie – Projet sectoriel de développement de 

l’horticulture dans les zones arides (EB 2023/139/R.2) 

b. Afrique orientale et australe 

(i) Lesotho – Projet d’appui à la compétitivité de la filière de la 

laine et du mohair (EB 2023/139/R.3) 

c. Proche-Orient, Afrique du Nord et Europe 

(i) Maroc – Projet d’appui au développement rural intégré des 

zones de montagne de l’Oriental (EB 2023/139/R.4) 

d. Afrique de l’Ouest et du Centre 

(i) Burkina Faso – Programme de renforcement de la résilience 

des petits producteurs face aux changements climatiques 

(EB 2023/139/R.5 + Add.1 + Sup.1) 
 

iv. Propositions de don au secteur privé présentées au Conseil 

d’administration pour examen  

a. Rapport du Président sur un don du Fonds pour 

l’environnement mondial (FEM) au secteur privé 

(EB 2023/139/R.6) 

b) Opérations non souveraines dans le secteur privé  

i. New Building Society Bank Plc (NBS): Inclusion financière dans 

les filières agricoles – Malawi (EB 2023/139/R.7 + Add.1) 

c) Gouvernance 

i. Projet d’ordre du jour provisoire de la quarante-septième session 

du Conseil des gouverneurs (EB 2023/139/R.8/Rev.1) 

ii. Visites de pays du Conseil d’administration du FIDA entre 2025 

et 2027 et date de la visite en Tunisie (EB 2023/139/R.9) 

d) Questions diverses 

i. Mémorandum d’accord entre la Clinton Foundation/Clinton 

Global Initiative (CGI) et le FIDA (EB 2023/139/R.10) 

4. Débat stratégique avec le Président du FIDA – transformation des 

systèmes alimentaires (EB 2023/139/R.11) [E] 
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5. Questions institutionnelles [E] 

a) Aperçu général du programme de travail et des budgets ordinaire et 

d’investissement du FIDA axés sur les résultats pour 2024 et aperçu 

du budget-programme de travail axé sur les résultats pour 2024 et 

plan indicatif pour 2025-2026 du Bureau indépendant de l’évaluation 

du FIDA (EB 2023/139/R.12) 

b) Présentation orale d’informations sur le processus de décentralisation 

du FIDA 

6. Évaluation [E] 

a) Rapport annuel 2023 sur l’évaluation indépendante au FIDA 

(EB 2023/139/R.13 + Add.1) 

b) Rapport 2023 sur l’efficacité du FIDA en matière de développement 

(RIDE) (EB 2023/139/R.14 + Add.1) 

c) Rapport 2023 sur l’efficacité du FIDA concernant les thématiques 

transversales (RIME) (EB 2023/139/R.15) 

7. Questions opérationnelles [A] 

a) Révision des procédures d’approbation pour les propositions de 

projets et programmes financés par le FIDA et d’opérations non 

souveraines dans le secteur privé (EB 2023/139/R.16) 

b) Modification de l’instrument portant création du Fonds fiduciaire du 

Programme du FIDA pour la résilience du monde rural 

(EB 2023/139/R.17) 

8. Gouvernance [A] 

a) Simplification de la documentation destinée aux organes directeurs 

(EB 2023/139/R.18 + C.R.P.1)  

9. Questions diverses [A] 

a) Révision du procès-verbal de la cent trente-huitième session du 

Conseil d’administration (EB 2023/139/R.30) 
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Points pour examen en ligne 

Les représentantes et représentants au Conseil d’administration sont invités à 

transmettre leurs éventuels commentaires sur les documents ci-après au moyen de 

la page dédiée de la plateforme interactive réservée aux États membres, qui sera 

accessible jusqu’au vendredi 8 septembre 2023. La direction tâchera de répondre 

dans les meilleurs délais aux commentaires reçus en ligne; un document 

regroupant l’ensemble des commentaires et des réponses sera publié sur la 

plateforme, dans les quatre langues officielles du Fonds, après la session du Conseil 

d’administration. 

10. Évaluation [E] 

a) Rapport du Président sur la mise en œuvre des recommandations 

issues de l’évaluation et sur les suites données par la direction 

(PRISMA) (EB 2023/139/R.19 + Add.1 + Add.2)  
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Points mis en ligne pour information 

11. Rapports des organes subsidiaires  

a) Compte rendu de la deuxième session de la Consultation sur la Treizième 

reconstitution des ressources du FIDA (EB 2023/139/R.20) 

b) Procès-verbal de la cent vingt et unième session du Comité de l’évaluation 

(EB 2023/139/R.21) 

c) Procès-verbal de la cent soixante-neuvième réunion du Comité d’audit 

(EB 2023/139/R.22) 

d) Procès-verbal de la cent vingt-deuxième session du Comité de l’évaluation 

(EB 2023/139/R.23) 

e) Rapport du président du Comité d’audit sur la cent soixante-dixième réunion 

du Comité d’audit (EB 2023/139/R.24) 

12. Rapport sur la gestion actif-passif jusqu’en décembre 2022 (EB 2023/139/R.25) 

13. Rapport sur le portefeuille de placements du FIDA au premier semestre 2023 

(EB 2023/139/R.26) 

14. Rapport sur les propositions de projets, de programmes et de dons et sur les 

stratégies de pays examinées lors de la consultation du Conseil d’administration 

(EB 2023/139/R.27) 

15. Procédures en vigueur au FIDA aux fins des consultations publiques sur les 

politiques et les stratégies (EB 2023/139/R.28)  

16. Rapport sur les travaux des huitièmes Journées de réflexion du Conseil 

d’administration du FIDA (EB 2023/139/R.29)  

Notes d’information 

D’autres documents soumis pour information ont été mis en ligne sur la plateforme 

interactive réservée aux États membres. 

 

https://webapps.ifad.org/members/eb/139
https://webapps.ifad.org/members/eb/139
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Ordre du jour annoté 

Annotations 

I. Points pour examen en séance 

1. Ouverture de la session 

2. Adoption de l’ordre du jour [A] 

L’ordre du jour figure dans le présent document. 

3. Points soumis à la procédure d’approbation en bloc [A] 

Comme suite à l’approbation par le Conseil d’administration, à sa cent 

trente-huitième session, de la proposition tendant à ce que certains documents lui 

soient présentés en bloc, les documents ci-après sont soumis à son attention au 

titre de ladite procédure. 

a) Questions opérationnelles 

i. Propositions de projets et de programmes soumises à l’attention du 

Conseil d’administration   

a. Asie et Pacifique 

i) Indonésie – Projet sectoriel de développement de 

l’horticulture dans les zones arides 

Institution initiatrice: Banque asiatique de développement 

Durée du projet: 6 ans 

Coût total du projet: 129,04 millions d’EUR 

Montant du prêt du FIDA: 36,93 millions d’EUR 

Cofinanceurs: 

Banque asiatique de développement: 78,49 millions 

d’EUR 

État: 13,62 millions d’EUR      

L’octroi d’un prêt à des conditions ordinaires est 

recommandé. 

b. Afrique orientale et australe 

i) Lesotho – Projet d’appui à la compétitivité de la filière de la 

laine et du mohair 

Institution initiatrice: FIDA 

Durée du projet: 7 ans 

Coût total du projet: 72,64 millions d’USD 

Montant du prêt du FIDA: 20,20 millions d’USD  

Cofinanceurs: 

Fonds de l’OPEP pour le développement international 

(Fonds de l’OPEP): 20,00 millions d’USD 

Fonds pour l’environnement mondial (FEM): 

5,20 millions d’USD 

État: 8,06 millions d’USD 

Bénéficiaires: 7,38 millions d’USD 

Déficit de financement: 11,802 millions d’USD 

L’octroi d’un prêt assorti de conditions mixtes et ordinaires 

est recommandé. 
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c. Proche-Orient, Afrique du Nord et Europe 

i) Maroc – Projet d’appui au développement rural intégré des 

zones de montagne de l’Oriental  

Institution initiatrice: Ministère de l’agriculture, de la pêche 

maritime, du développement rural et des eaux et forêts 

Durée du projet: 7 ans 

Coût total du projet: 87,02 millions d’EUR 

Montant du prêt du FIDA: 29,4 millions d’EUR (au titre du 

Système d’allocation fondé sur la performance, SAFP) + 

36,81 millions d’EUR (au titre du Mécanisme d’accès aux 

ressources empruntées, MARE) (soit 31,9 millions d’USD 

[SAFP] et 40,0 millions d’USD [MARE]) 

Cofinanceurs: 

État: 19,14 millions d’EUR  

Bénéficiaires: 1,66 million d’EUR 

L’octroi d’un prêt à des conditions ordinaires est 

recommandé. 

d. Afrique de l’Ouest et du Centre 

i) Burkina Faso – Programme de renforcement de la résilience 

des petits producteurs face aux changements climatiques 

Institution initiatrice: FIDA 

Durée du programme: 8 ans 

Coût total du programme: 107,11 millions d’EUR 

(équivalant approximativement à 116,19 millions d’USD) 

Montant du prêt du FIDA (SAFP): 46,15 millions d’EUR 

(équivalant approximativement à 50,15 millions d’USD 

Montant du prêt du FIDA (MARE): 9,22 millions d’EUR 

(équivalant approximativement à 10,00 millions d’USD) 

Cofinanceurs: 

Programme élargi d’adaptation de l’agriculture 

paysanne (ASAP+): 6,45 millions d’EUR (équivalant 

approximativement à 7 millions d’USD) 

FEM: 8,23 millions d’EUR (équivalant 

approximativement à 10 millions d’USD) 

Fonds de l’OPEP pour le développement international: 

23,05 millions d’EUR (équivalant approximativement à 

25 millions d’USD) 

Institutions financières: 0,13 million d’EUR (équivalant 

approximativement à 0,14 million d’USD) 

État: 12,40 millions d’EUR (équivalant 

approximativement à 13,45 millions d’USD) 

Bénéficiaires: 1,38 million d’EUR (équivalant 

approximativement à 1,5 million d’USD) 

L’octroi d’un prêt particulièrement concessionnel, assorti 

pour partie des conditions de remboursement ouvertes aux 

petits États et pour partie de conditions ordinaires.  
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ii. Propositions de don au secteur privé présentées au Conseil 

d’administration pour examen  

a. Rapport du Président sur un don du Fonds pour l’environnement 

mondial (FEM) au secteur privé  

Le document présentera une proposition de don financé par le 

Fonds pour l’environnement mondial et devant appuyer 

l’exécution d’un projet d’adaptation aux changements climatiques 

confié à une entité du secteur privé. 

b) Opérations non souveraines dans le secteur privé  

i. New Building Society Bank Plc (NBS): Inclusion financière dans les 
filières agricoles – Malawi 

Le document présentera une proposition de financement de la banque 

NBS, l’objectif étant d’accroître son portefeuille de prêts dans les zones 

rurales du Malawi et de mieux atteindre les groupes cibles du FIDA dans 

le pays. 

c) Gouvernance 

i. Projet d’ordre du jour provisoire de la quarante-septième session du 

Conseil des gouverneurs 

Un projet d’ordre du jour provisoire de la quarante-septième session du 

Conseil des gouverneurs sera présenté. 

ii. Visites de pays du Conseil d’administration du FIDA entre 2025 et 2027 

et date de la visite en Tunisie   

On trouvera dans le document une mise à jour du plan 2025-2027 à 

horizon mobile des visites de pays du Conseil d’administration ainsi que 

les dates proposées pour la visite en Tunisie prévue en 2024.  

d) Questions diverses 

i. Mémorandum d’accord entre la Clinton Foundation/Clinton Global 

Initiative (CGI) et le FIDA  

Le document contiendra une demande visant à autoriser le Président à 

négocier et à conclure un mémorandum d’accord entre le FIDA et la 

Clinton Foundation/CGI. 

4. Débat stratégique avec le Président du FIDA – transformation des 

systèmes alimentaires [E] 

Dans la foulée du Bilan 2 ans après le Sommet des Nations Unies sur les systèmes 

alimentaires, le débat portera sur la pertinence d’une approche axée sur les 

systèmes alimentaires concernant les questions auxquelles les habitantes et 

habitants du monde rural et les petits producteurs et productrices sont confrontés. 

Les membres s’interrogeront d’une part sur ce qui distingue le FIDA en ce qui 

concerne cette approche et, d’autre part, sur les prochaines étapes à suivre pour 

faire monter en puissance les parcours nationaux et financer les systèmes 

alimentaires. 
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5. Questions institutionnelles [E] 

a) Aperçu général du programme de travail et des budgets ordinaire et 

d’investissement du FIDA axés sur les résultats pour 2024 et aperçu 

du budget-programme de travail axé sur les résultats pour 2024 et 

plan indicatif pour 2025-2026 du Bureau indépendant de l’évaluation 

du FIDA  

Ce document, soumis à l’attention du Conseil, présente un aperçu général des 

principaux éléments du programme de travail et des budgets ordinaire et 

d’investissement du FIDA pour 2024. Il comporte également un aperçu du 

budget-programme de travail axé sur les résultats pour 2024 et du plan 

indicatif pour 2025-2026 du Bureau indépendant de l’évaluation du FIDA. 

b) Présentation orale d’informations sur le processus de décentralisation 

du FIDA 

La direction présentera oralement des informations actualisées sur le 

processus de décentralisation du FIDA. 

6. Évaluation [E] 

a) Rapport annuel 2023 sur l’évaluation indépendante au FIDA 

Le document contient la vingt et unième édition du Rapport annuel sur 

l’évaluation indépendante au FIDA. Le rapport vise à: i) présenter aux 

organes directeurs du FIDA un état des lieux plus complet des activités 

d’évaluation menées par le Bureau indépendant de l’évaluation du FIDA (IOE), 

y compris des évaluations qui ne sont pas abordées dans le cadre du Comité 

de l’évaluation; ii) favoriser l’apprentissage en exposant des constatations et 

des enseignements tirés des évaluations. La réponse de la direction du FIDA à 

ce document figure dans l’additif correspondant, également soumis à 

l’attention du Conseil. 

b) Rapport 2023 sur l’efficacité du FIDA en matière de développement  

Le Rapport 2023 sur l’efficacité du FIDA en matière de développement (RIDE) 

renferme une analyse de la performance du Fonds à l’aune des indicateurs et 

des cibles définis dans le Cadre de gestion des résultats pour la Douzième 

reconstitution des ressources du FIDA (FIDA12). Il met l’accent sur les 

réalisations de l’année 2022, des informations sur les progrès partiels ayant 

déjà été présentées dans le rapport sur le FIDA à mi-parcours de sa Douzième 

reconstitution des ressources. Le RIDE est élaboré par la direction du FIDA. 

Les observations d’IOE concernant ce rapport, soumises aux membres du 

Conseil pour examen, figurent dans l’additif correspondant. 

c) Rapport 2023 sur l’efficacité du FIDA concernant les thématiques 

transversales 

Le rapport 2023 sur l’efficacité du FIDA concernant les thématiques 

transversales (RIME) rend compte des résultats du Fonds pour ce qui est des 

enjeux environnementaux et climatiques, du genre, de la nutrition, de la 

jeunesse, des peuples autochtones et des personnes handicapées. 

Les réalisations du FIDA sur ces points y sont présentées à l’aune des 

objectifs institutionnels fixés dans le Cadre de gestion des résultats pour la 

première année de FIDA12. L’accent y est mis sur les réalisations de l’année 

2022 et plus particulièrement sur les raisons de la performance et sur les 

mesures prises par la direction. Le RIME est élaboré par la direction du FIDA. 
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7. Questions opérationnelles [A] 

a) Révision des procédures d’approbation pour les propositions de 

projets et programmes financés par le FIDA et d’opérations non 

souveraines dans le secteur privé  

La direction soumettra à l’examen et à l’approbation du Conseil une 

proposition tendant à: a) relever de 40 millions d’USD à 50 millions d’USD le 

plafond d’investissements des projets/programmes qu’il est possible de 

soumettre à la procédure d’approbation par défaut d’opposition; b) prendre 

des dispositions pour ouvrir la procédure aux opérations non souveraines. 

b) Modification de l’instrument portant création du Fonds fiduciaire du 

Programme pour la résilience du monde rural 

Le conseil d’administration est invité à approuver le projet de modification de 

l’instrument portant création du Fonds fiduciaire du Programme pour la 

résilience du monde rural, aux fins de la réception, de l’administration et de 

l’utilisation de toutes les ressources apportées au Fonds fiduciaire à compter 

de l’adoption de la modification. 

8. Gouvernance [A] 

a) Simplification de la documentation destinée aux organes directeurs 

La documentation présentée aux organes directeurs du FIDA a ces dernières 

années évolué de conserve avec le Fonds lui-même, pris comme institution 

financière, pour donner suite aux demandes d’informations supplémentaires 

des États membres. Le document contient une proposition, soumise à 

l’attention et à l’approbation du Conseil, concernant la simplification de la 

documentation présentée aux organes directeurs.  

9. Questions diverses [A] 

a) Révision du procès-verbal de la cent trente-huitième session du 

Conseil d’administration 

À la demande d’un représentant au Conseil d’administration, les modifications 

à apporter au projet de procès-verbal de la cent trente-huitième session du 

Conseil d’administration sont soumises à l’attention dudit Conseil pour 

approbation.  
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Points pour examen en ligne 

Les représentantes et représentants au Conseil d’administration sont invités à 

transmettre leurs éventuels commentaires sur les documents ci-après au moyen de 

la page dédiée de la plateforme interactive réservée aux États membres, qui sera 

accessible jusqu’au vendredi 8 septembre 2023. La direction tâchera de répondre 

dans les meilleurs délais aux commentaires reçus en ligne; un document 

regroupant l’ensemble des commentaires et des réponses sera publié sur la 

plateforme, dans les quatre langues officielles du Fonds, après la session du Conseil 

d’administration. 

10. Évaluation [E] 

a) Rapport du Président sur la mise en œuvre des recommandations 

issues de l’évaluation et sur les suites données par la direction 

Le Rapport 2023 du Président sur la mise en œuvre des recommandations 

issues de l’évaluation et sur les suites données par la direction (PRISMA) 

passe en revue les mesures prises par la direction pour donner suite aux 

recommandations formulées par IOE, sur la base des évaluations menées en 

2021 et 2022. Le PRISMA est élaboré par la direction du FIDA. Le Conseil est 

également invité à examiner les observations d’IOE concernant ce document, 

lesquelles figurent dans l’additif correspondant.   

 

 

 


